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chercher raa licence de machine. En revenant, 
j’avais ma licence et mes numéros, j'arrête à un 
garage pour retourner. Je laissais la grande rue 
pour m‘engager dans une croisée. Les roues de 
devant traversaient le trottoir. En reculant mon 
pare-chocs accroche le boyau de la pompe à gazo- 
line, et la casse en deux bouts. Il s'est répandu 
deux ou trois gallons de gazoline dans la rue. Suis- 
je obligé de payer tous les dommages?

R. Nous vons conseillons de payer les dommages 
que vous avez causés. Nous sommes bien d’opinion 
que vous en êtes responsable de la manière dont 
vous nous expliquez l’accident.

TAXE DE LOCATAIRE.— (Rép. à A. M).—Q. 
le suis locataire. Le Conseil municipal veut m’obl i - 
ger à payer cinq peur cent de taxe sur le montant 
de mon loyer. Suis-je obligé de payer une taxe 
comme locataire en plus de celle que paie mon pro­
priétaire pour le logement que j’habite?

R. Toute corporation locale peut imposer et pré­
lever annuellement sur tout locataire qui paie loyer, 
une taxe n ‘excédant pas cinq centins par piastres, 
sur le montant de son loyer. Ce que l’on vous de- 
mande est tout à fait légal.

RÉCLAMATION CONTRE UNE FEMME 
POUR DETTE CONTRACTEE PAR SON MARI. 
— (Rép. à A. L.).—Q. Je dois un petit compte à 
un marchand. Ce marchand a demandé paiement 
à ma femme qui est séparée de biens avec moi. Il 
lui a même envoyé une lettre d’avocat. Ma femme 
peut-elle r. clamer des dommages contre ce mar- 
chaud pour l’insulte qu’il lui a faite?

Un fait caractéristique et de l’injustice et de l’arbi- 
traire pourrait ee trouver dans le fait que le change- 
ment en question n’est pas dans l’intérêt public ni 
dans votre propre intérêt.

TRAVAUX DANS LES CHEMINS.—(Réponse 
à A. D.)—2- A prepes de chemin, notre munici- 
paliié a été mise à T’amende parce que le chemin 
était en mauvais état, et n’avait pas la largeur suffi- 
sante peur qu’en puisse se rencontrer facilement. 
L’inspecteur a averti les propriétaires d’avoir à 
réparer leur chemin. C’eut ce que ces derniers ont 
fait, suivant les instructions de l’inspecteur.

Je dois vous dire que ee chemin n‘a jamais été 
tracé ni confectionné par aucune autorité; il a été 
tracé par les colons, puis verbalisé par le Conseil. 
Ce proces-verbal s’a jamais été exécuté, « cet 
pendant ce chemin est très fréquenté puisque c’es- 
le chemin de la malle.

A une séance spéciale du Conseil, un inspecteur 
spécial a te nommé, et on l‘a autorisé à donner un 
avis aux propriétaires d’avoir à arranger le chemin 
dans les quatre jours qui suivront ta réception de 
cet avis. Est-ce que oet inspecteur est qualifié?

Veuillez nous dire quels sont nos droite? Les 
officiers de la municipalité veulent nous obliger à 
élargir ce chemin, et ils nous font entendre que 
c’est le proces-verbal qui l’exige.

R. Ce chemin est un chemin public, bien que le 
procès-ver bal n’ait pas été exécuté. Le Conseil à 
le pouvoir de charger l’inspecteur municipal spécial 
de faire mettre le chemin en bon état, et suivant la 
loi. Oet inspecteur peut donner un avis aux pro­
priétaires de faire, sous quatre jours, les travaux 
qu’il désigne, et si les propriétaires ne se soumettent 
pas à ses instructions, dans ce délai de quatre jours, 
il pourra les faire faire lui-même; à la charge de ceux 
qui sont tenus de les exécuter, et recouvrer de oes 
derniers la valeur de ces travaux et des matériaux 
employés, avec en plus vingt pour cent de leur va­
leur. Quant aux dimensions du chemin, on doit se 
conformer au procés-verbal, ou l’amender et le 
modifier si les dimensions y mentionnées ne sont pas 
celles exigées par la loi.

LE GOUVERNEMENT ACOORDE-T-IL DES 
PRIMES A CEUX QUI TUENT DES OURS?— 
(Rép. à J. F.).—Q. Dans le canton il y a beaucoup 
d’ours. Voulez-vous me dire si le gouvernement 

et duns l’affirmative quel montant accorde-t-il?
R. Le gouvernement accorde des primes, suivant 

certaines conditions, à ceux qui abattent des loups, 
mais nous ne trouvons rien dans la loi, où il est dit 
que le gouvernement accorde des primes à ceux qui 
tuent des ours.
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EST-IL TOUJOURS TEMPS DE SE DEFEN­
DRE A UNE ACTION TANT QUE LE JUGE­
MENT N’EST PAS INTERVENU?—(Rép. à A. 
B ).— Q. Une personne est poursuivie, et elle laisse 
passer, soit par ignorance ou par erreur, le temps 
limité par l’action pour se défendre. Peut-elle en­
suite comparaître même si ses délais sont expirés, 
tant que le jugement n’est pas rendu?

R. H est toujours temps de comparaître et de 
plaider à une action tant que le jugement n’est pas

Cependant, le demandeur peut toujours enrégis- 
trer un défaut de plaider, si le défendeur ne l’a pas 
fait en temps; mais ce dernier peut, en obtenant la 
permission de la Cour, par une motion, se faire rele­
ver de ce défaut.

DOMMAGES CAUSES A UNE VACHE PAR 
UN AUTOMOBILE.—(Rép. à S. D.).—9- Un 
automobile a blessé mortellement une vache que 
je conduisais à la «are. Nous étions deux voitures 
nous avions quatre vaches et nous étions quatre 
hommes pour en prendre soin. Un automobile est 
arrivé à toute vitesse, j’ai fait signe eu chauffeur 
d’arrêter, mais il n’arrêta que lorsqu’elle eut frappé 
ma vache.

Je lui ai dit de payer ma vache, et H m’arépondu 
qu’à six heures l’affaire serait réglée. Le lende- 
main il m’a téléphoné pour me dire que c’était ma 
vache qui s’était jetée sur son auto. C’est un 
employé du pouvoir électrique. La compagnie est- 
elle responsable des dommages causés par ses

R. Il n’y a aucun doute de là manière dont vous 
racontez l‘accident, que le chauffeur de l’automobile 
est responsable de cet accident.

Maintenant si oet employé conduisait l’automo- 
bile d’une compagnie, et qu’il était à travailler pour 
cette compagnie, vous avez votre recours contre 
cette dernière.

Si elle refuse de vous payer, vous pouvez prendre 
une action contre cette compagnie pour les dom- 
mages subis.
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R. Pour répondre d’une manière certaine à votre 
demande, il nous faudrait voir votre acte dedona-

Cependant nous pouvons vous dire que si vous 
êtes obligé à loger votre père, vous êtes tenu de lui 
fournir un logement convenable, avec couverture 
étanche et une cheminée, et ce à vos frais. .

D’un autre côté, nous sommes bien d’opinion que 
si la maison n’est pas habitable, vous auriez bien 
le droit d’en rebâtir une autre ou d’y faire les répa­
rations nécessaires; mais vous seriez dans l’obliga­
tion de loger convenablement votre père durant Je 
temps de cette construction.

Encore une fois si vous tenez à avoir une réponse 
sûre et certaine, il vous faudrait noue fair parvaee 
l’acte de donation.

venir rendre mon chemin mon et impassable, che- 
min qui me coûte au-dessus de $150.00.

Mon voisin prétend ne pas être obligé de le faire 
parce que le dot a été vendu au Conseil de comté 
au nom d'un premier retraité pour un autre, au 
profit dun autre du nom de celui à qui ee lot a été 
vendu. Comme cela, il est encore wu nom de l’hom- 
me en justice.

Est-ce que cet homme qui a le lot à son nom est 
obligé de me répondre à moi, son voisin, pour faire 
sa part de fossé, attendu que ce fossé de ligne de­
vrait être fait dans le bois et est nécessaire à mon 
chemin qui est tout-à-fait indispensable? Ou bien, 
faut-il attendre qu'il ait le contrat du Conseil? Qui 
doit répondre? D’un autre côté enfin, mon voisin a 
vendu ce lot par contrat à quelqu’un qui n’a pas 
donné an sou mi nu vendeur ni nu Conseil. Apres 
quoi, le vendeur l'a retrait par mon intermédiaire 
car il avait été vendu au Conseil pour taxe.

R. Votre question est un peu embrouillée. Ce­
pendant ce qui nous parait clair, c’est que vous 
avez besoin d'un sossé de ligne, que le lot de votre 
voisin a après avoir été vendu pour taxes muni- 
cipales, a été revendu par l’acquéreur, puis a été 
subséquemment, retrait: par le premier propriétaire 
et est actuellement en la possession de ce dernier.

Vous avez droit à votre fossé de ligne. Vous devez 
vous adresser A celui qui est actuellement en pos- 
session de ce lot, retrait par vous en son nom et pour 
eon profit, suivant la loi.

Si celui-ci ne consent pas à votre demande, vous 
devez vous adresser à T inspecteur agraire qui enten- 
Ara les parties intéressées, et verra à vous faire ren­
dre justice.

CHANGEMENT CE CHEMIN.— (Réponse A 
.IM J—Q. Peut-on m’obliger de changer de mon- 

tée. J'ai une montée de sable, et le Conseil veut 
m’envoyer dans une montée mauvaise. C’est une 
montée où il ne reste personne. Elle ne sert que pour 
charroyer du bois. Six cultivateurs ont des terres 
dans ce rang, et sont tenus à l'entretien de cette 
montée. Voilà quatre ans qu’on n’y a pas charrOyé 
de bois, elle est presqu’abandonnée.

R. Le Conseil a ce pouvoir, s’il se conforme à la 
loi, et fait les procédures nécessaires par procès-yer- 

4 bal ou règlement Vous n’auriez de recours devant 
les tribunaux que si pn vous traite avec une injusti­
ce grave et vous cause un préjudice considérable.

UNE DONATION D’UN ONCLE MALADE, 
EST-ELLE VALIDE?—(Réponse à H. L.)—Q. Un 
de mes oncles est malade depuis six mois. Au 
commencement de sa maladie, le docteur lui a dit 
d’arranger ses affaires, qu’il n’en avait pas long­
temps à vivre. Mon oncle a fait venir le notaire, 
et m’a fait donation d’une maison. On me dit que 
cette donation est nulle, parce que mon oncle était 
malade lors de la donation. Mais il est encore 
debout et sain d’esprit. Voulez-vous me dire si 
cette donation est valide, et dans la négative ce qu’il 
faudrait faire pour la rendre valide?

R. La loi dit que les donations conçues entrevifs 
sont nul les comme réputées à cause de mort, lors- 
qu'elles sont faites pendant la maladie réputée mor- 
telle du donateur suivie on non de son décès, si 
aucune circonstance n’aide à les valider. Si le dona­
teur se rétablit et laisse le donataire en possession 
pendant un temps considérable, le vice disparaît.

Nous sommes bien d’opinion que si votre oncle 
mourait d’ici quelque temps, la donation serait

Ce qui serait prféérable en la circonstance et plus 
sûr erait que votre oncle fasseun testament dans 
lequel il vous louerait sa maison.

OBLIGATION DE BORNER LORSQUE LES 
PROPRIÉTAIRES NE S’ENTENDENT PAS.— 
(Réponse à G. R.)—Q. J’ai acheté un terrain de 
eix arpents et quatre vingt-dix perches en super­
ficie, le tout plus ou moins.

Mon voisin me dit qu’il a un arpent sur la Ion- 
gueur sur ce numéro.

A-t-il le droit d’entrer sur ce numéro, ou s’il faut 
que je fasse tirer les lignes par un arpenteur. De­
vrai-je payer l’arpenteur moi-même?

R. Tout propriétaire peut obliger son voisin au 
bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage 
peut s’effectuer soit de concert entre voisins et par 
leur fait, soit par l’intervention de l’autorité judi­
ciaire.

Les frais de bornage sont communs. Dans le cas 
de litige, les frais sont laissés à la discrétion de l’wu- 
torité judiciaire.

Ainsi donc si vous vous entendez pour borner 
vous devrez payer chacun la moitié des frais; ai 
l’un de vous prend des procédures pour forcer l’au- 
tre à borner, ce sera le tribunal qui décidera par 
qui doivent être supportés les frais. \

TERRAIN DUNE ROUIE FERMÉE. ETC.— 
(Réponse à A. L.)—4. Voulez-vous nee donner ces 
renseignements: Une rente entre mon voisin et 
moi a été fermée par le Conseil depuis six ans, 
disant que le terrain retourneoù la routea été prise. 
Je veux savoir si c’est au Conseil à voir où cette 
route retourne, ou aux voisins à payer les frais de 
cette route?

Nous n’avons pas de clôture de ligne, est-ce au 
Conseil à voir à ces frais? Nous sommes quatre 
voisins de cette route, est-ce que les quatre voisins 
sont obligés à cette route, et le Conseil y est-il 
obligé?

R. Le terrain d’une route fermée revient de droit 
au terrain dont il a été détaché, et est à la charge de 
l’occupant de ce terrain. Si le terrain du chemin 
fermé n‘a pas été détaché des terrains voisins, il 
revient de droit aux terrains entre lesquels U est 
situé pour moitié du chemin.

Les frais de fermeture sont faits aux frais de ceux 
tenus à l’entretien de la route.

Les voisins sont obligés à la clôture de ligne, cha­
cun pour sa part respective.

. J/inspecteur agraire a le pouvoir de régler cette 
- question après avoir entendu les parties intéressées.

FOSSÉ DE LIGbE.—(Réponse- a J. LJ—Q. 
J’ai absolument besoin d’un fossé de ligne. Mon 
voisin ne veut pas repondre en faisant sa part. Ce 
fossé est absolument nécessaire pour empêcher 
l’eau des sources nombreuses de son terrain de

OBLIGATION A L’ENTRETIEN.—(Réponse à 
E. T.) — Q. Je voudrais savoir si l’on peut m’obli- 
ger à travailler dans un cours d’eau de comté qui 
n’est pas verbalisé. Il y a vingt ans, mon père 
avait, parait-il, signé un acte d’accord, mais comme 
je n’étais pas alors propriétaire, je n’ai pas été 
témoin de la chose. On m’a demandé d’aller pren­
dre les travaux au milieu de la deuxième paroisse 
du comté voisin, qui forme une distance d‘à peu 
près six milles. De plus, ils ont un octroi pour faire, 
les travaux. Mon voisin qui égoutte son terrain 
dans ce cours d’eau n’est pas entré sur l’acte d’ac­
cord. Il est à la tête de ce cours d’eau, et de ce fait 
je reçois son eau.

J’entretiens ce cours d’eau seul sur ma pro­
priété.

Peut-on m’obliger d’exécuter ces travaux sans 
que ce cours d’eau soit verbalisé au Conseil de 
Comté ?

R. Les intéressés à un cours d’eau peuvent faire 
entre eux un acte d’accord, et cet acte d’accord 
est obligatoire pour toutes les parties, pourvu qu’il 
soit accepté par le conseil sous la juridiction duquel 
il se trouve. Il peut déterminer les travaux à faire, 
le mode de les faire, et par qui d’entre eux ils doi- 
vent être faits. Cet acte d’accord a la même auto­
rité et la même valeur qu’un procès-verbal ou un 
règlement, et il existe aussi longtemps qu’il n’a pas 
été abrogé ou modifié par un autre acte d’accord, un 
procès-verbal on un règlement.

Une copie de cet acte d’accord doit.être déposé au 
bureau de la Corporation locale où est situé ce cours 
d’eau.

Ainsi l’acte d’accord que vous mentionnez, vous 
oblige, si les conditions que nous venons de men- , 
donner ont été remplies.

Il nous paraît que cet acte d’accord est injuste 
pour vous. Vous pouvez le faire abroger par procès- 
verbal en faisant une requête au Conseil à oet effet.

DIFFICULTES ENTRE PROPRIETAIRES 
D’UN AQUEDUC PRIVE.—(Réponse AO. TJ-Q.

Je suis de société dans une roue à vent qui nous 
alimente d’eau.

Il y a quelque temps, mon voisin m’a parlé de lui 
fournir de l’eau et j’en suis venu Aune entente avec 
lui au prix de $10.00 par année. Alors il s’est posé 
son installation lui-même et a fait la connection 
sur mon tuyau.

Deux jours plus tard, celui qui était de moitié 
avec moi m’a dit qu’il ne voulait pas fournir de 
l’eau à ce voisin parce que je ne lui en avais pas 
parlé auparavant. Il faut cependant remarquer que 
mon voisin lui en avait parlé, et lui avait dit qu’il 
payerait $10.00 par anné..

Celui qui est de moitié avec mo I a-t-il ce droit 
de refuser l’eau à mon voisin? Ce dernier a-t-i 
le droit de se faire payer les dépenses qu’il a faites 
pour s’installer?

R. Vus avez tort de passer ce contrat avec votre 
voisin sans en parler d’abord à votre associé, et ce 
dernier avait bien le droit de refuser ce nouvel 
associé; à moins toutefois qu’il lui ait laissé entendre 
de quelque manière qu’il consentait à ce que vous 
aviez décidé. Le fait de savoir ce que vous aviez 
décidé et de ne rien répondre, n’est-ce pas une preu­
ve de son acquiescement. Tout cela A moins qu’il 
se trouve dans votre contrat avec votre associé 
quelque disposition qui permette A l’un des associés 
de fournir l’eau A quelqu’autre personne, de sa 
propre et seule autorité. Votre voisin pourrait 
revenir contre vous pour Les travaux qu’il a faits, 
et qui se trouvent inutiles.

OBLIGATION DE CELUI QUI A REÇU UNE 
DONATION.—(Réponse A A. J.)—Q. Un père 
de famille donne son bien et ee réserve l’étage du 
haut de «a maison sa vie durant.

SI la couverture de cette maison vient à se Aviser 
etsi la cheminée vient à tomber, est-ce à celui à qu i 
appartient ce bien à payer pour ces réparations?

Quand il m‘a donné ce bien je restais dans le 
sous-bassement et il m’a été défendu de rester 
dans ce sous-bassement. Je lui ai demandé pour 
défaire cette maison, H n'a pas voulu, et m’a répon­
du que sa maison était bonne pour sa vi 2. Ainsi j'ai 
été obligé de me loger ailleurs. Aujourd’hui il 
veut me faire faire la couverture et la cheminée et 
veut m’en faire payer le coût?

Est-il capable de me faire faire ces réparations? 
Sur l’acte de donation H n’est pas question de répa­
rations.
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DEMANDE DE PAIEMENT D’UN COMPTE. R. Votre épouse n’est nullement obligée depayer 

pours$2s.00,etsai sur ie compte dwreen mepasë ■ vas qu’elle ait droit a aucun dommage en la cir- 
menl. Le proprietaire du mngasin a fait faillite, les constance. ____ .____
livres ont. Se transportes, ma réclemalien aparait ARGENT PRETE.—(Rép. à S. C ) Q Est-ce encore dans les livres, et on me Gemande gaie- ... remettre biliets*
meut. Aujourd’hui, celui qui a fait faillite a racheté dopifeur peut taire remettre “PFE
son magasin, et il me demande de lui remettre mon pour argent preté. sans avoir payé complet 
compte sur lequel apparaît le reçu. Je ne veux pas “P‘e P mure».
lui donner. Puis-je résister à toutes ces attaques? R. Si quelqu’un vous a donné plusieurs billets, il 

a droit de se les faire remettre A mesure qu il les 
R. Di vous avez un reçu et que vous êtes bien sûr paie. Seulement vous avez toujours le droit de gar- 

que c’est pour le compte qu’on vous réclame ______ ____ en votre possession un billet tant qu’il n’est pas 
d’hui, vous n’avez qu’à montrer votre reçu a ceux___ payé au complet, tant en capital qu’en intérêt,
qui ont acheté les comptes de la faillite etqui vous Vous pouvez encore faire renouveler un billet pour
réclament paiement. Vous n’êtes pas tenu de leur la balance qui vous reste due. Vous pouvez forcer
laisser cereçu, mais simplement leur montrer. Vous quelqu’un à vous payer la balance d’un billet, soit
faites bien de ne pas vous en départir. du capital ou des intérêts, par une action ordinaire.

LOI CONCERNANT LA PROTECTION DES 
ANIMAUX PUR SANG.—(Rép. A A. B.).—Q. J’ai 
un troupeau de vaches pur sang, et Je tiens à n ‘avoir 
que les services d’un taureau de haute qualité. 
Mon voisin a un taureau métis, et le laisse libre 
dans son champ. Il a passé la clôture et a sailli une 
vache qui a un record officiel.. Puis-je réclamer des

R. Dans le cas où une vache de rare pure est en 
gestion par suite du service d’un taureau non 
enfermé, le propriétaire de cette vache a droit de 
recouvrer du propriétaire ou de toute personne en 
charge de ce taureau, tous les dommages qui en 
résultent. Ces dommages sont calculés sur la base 
de la différence qui existe entre la valent de cette 
vache avant et après la rencontre de oet animal.

La présente loi ne s’applique que dans les limites 
des municipalités locales dont le Conseil a adopté 
un règlement pour en imposer l’application. Ainsi 
donc si votre Conseil municipal n’a pas passé de 
règlement pour enfermer les taureaux, vous ne 
pouvez rien relamecr: • :

TAUREAU MAUVAIS DANS UN CLOS.—(Rép.. 
à E. G.).—- J’ai un taureau mauvais dans mon 
clos. Ma clôture est bonne et il n’a jamais sauté. 
Al+je le droit de garder ce taureau, et si quelqu’un 
allait dans le clos sans ma permission et se faisait 
blesser, serais-je responsable?

Il y a un lac renfermé dans mes terres, et souvent 
des enfants y vont jouer. Mon pacage où est le tau­
reau finit à ce lac. Si mon bœuf blessait ces enfants, 
aurais-je des dommages à payer?

Je désire faire entrer ce bœuf dans mon écurie 
et ï’y attacher, mais j’en ai peut. Un ho mine m-of- 
Fre de le faire entrer et l’attacher pour $5.00, disant 
que c’est à ses risques, et que s’il se faisait blesser, 
il ne me réclamera aucun dommage. Ce marché 
fait devant témoin est-il bon, etsi cet homme se 
faisait blesser, pourrait-il revenir contre moi et me 
faire payer?

R. Tant que votre taureau restera dans votre 
champ, personne ne peut se plaindre d’avoir été 
blessé par lui. De même les enfants n’ont pas d’af- — - - -
faire A aller A ce lac sans votre permission, vu que Y A-T-IL UNE TAXE A PAYER POUR CEUX 
c’est sur votre propriété. QUI FONT L’ELEVAGE DES RENARDS. —

Quant au marché que vous offre cet homme d’en- (Rép. à E. M.).—Q. J’ai l'intention d’élever des 
trer votre taureau A ses risques et périls, vous ne renards. Voulez-vous me dire si ceux qui font cet 
serez tenu de lui payer aucun dommage s’il vient élevage ont une taxe à payer?
qu’à être blessé par votre taureau, puisqu’il s’engage R. Il y a une taxe de une piastre ($1.00) par 
lui-même à n’en réclamer aucun. .* année A payer, au Ministère de la Colonisation pour

--------------— chaque “ranch” de renard, peu importe la grandeur
DOMMAGES A UNE POMPE A RESERVOIR du “ranch” et le nombre de renards que vous gar- 

A GAZOLINE par un automobile.—(Rép. A B.B. ' dez. De plus, vous devez remplir, chaque année un - 
— Q. L’autre jour, je suis allé à Shawinigan Fails, blanc qui vous est remis par le département du

" Ministère de la Colonisation.
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